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Préambule

Le Programme stratégique transversal (PST) présenté à l’occasion de cette séance du Conseil communal est le résultat d’un travail considérable effectué depuis le début de cette année civile en partenariat étroit entre le Collège communal et tous les services de l’administration communale. Il est également le résultat d’une concertation avec la direction de la Police et avec le CPAS.

Dans la mesure où le volet budgétaire s’est voulu le plus complet et le plus précis possible (dans l’état actuel des informations dont nous disposons), et dans la mesure où le Conseil communal est également Conseil de police (notamment en ce qu’il en vote le budget), le présent PST concerne les politiques communales et la police. S’agissant du CPAS, de nombreuses fiches actions présentées dans ce PST concernent des compétences transversales, partagées entre la Ville et le CPAS. 
Le PST est présenté en deux parties distinctes. La première est la présente note. La seconde reprend l’intégralité des quelque 520 fiches actions qui composent le PST, et cela sur un support informatique spécialement conçu par le Directeur général. Ces fiches, on le constatera immédiatement, sont extrêmement hétérogènes quant à leurs ampleurs respectives : certaines s’étalent sur plusieurs années et concernent l’activité de tout un service (ainsi par exemple, la quasi-totalité du travail policier est reprise dans la fiche qui concerne le plan zonal de sécurité), et d’autres peuvent concerner une action ponctuelle limitée à quelques heures.
Les fiches sont regroupées sous des intitulés reprenant en général les thématiques classiques des compétences communales ; ainsi par exemple retrouvera-t-on des rubriques intitulées : politique sociale et intégration, politique culturelle, logement et habitat, urbanisme et aménagement du territoire, politique sportive, etc.

Chacune de ces fiches est numérotée et reliée à un objectif stratégique. Au total, 20 objectifs stratégiques ont été retenus.
Chaque fiche action est présentée par son intitulé et suivie d’indications relatives aux différents services concernés (transversalité), relatives aux délais de mise en oeuvre et à ses implications budgétaires, tant à l’extraordinaire qu’à l’ordinaire, et ce jusqu’en 2018.
En fin de présentation, des tableaux de synthèse fournissent une vue d’ensemble des dépenses envisagées jusqu’au terme du présent PST. Il convient d’emblée d’attirer l’attention sur le fait que les chiffres présentés dans ces tableaux ne peuvent pas être considérés comme le « coût du PST ». En présentant ces chiffres tels quels, le Collège souhaite faire preuve de la plus grande transparence qui est rendue possible grâce au PST. D’emblée, on peut affirmer que la transparence atteinte au terme de cet exercice est exceptionnelle. Jamais dans le passé, elle n’a atteint un tel niveau de précision, jamais, elle n’avait pu être aussi prospective (cinq années). Pour le Conseil communal, il s’agit-là d’un outil de contrôle de l’exécutif comme il n’en a jamais eu auparavant. Pour l’administration, le PST constituera un programme de travail très précis pour  les cinq prochaines années. Et pour le Collège et la direction de l’administration communale, il sera un outil constant d’évaluation du travail effectué.

 Mais dans le même temps, il convient de bien saisir la signification des chiffres présentés dans ces tableaux de synthèse. En aucune manière, ils ne constituent une prévision budgétaire pour les cinq prochaines années. Dans les 520 fiches actions du PST, on n’a repris en effet que des dépenses (des dépenses nettes plus précisément, puisqu’on y mentionne tant les dépenses brutes que les subsides escomptés). De plus dans le volet interne du PST, on a délibérément intégré dans la liste des fiches actions des mesures qui ne relèvent pas de choix délibérés du Collège communal, mais qu’il faudra prendre, notamment en application de décisions prises à d’autres niveaux de pouvoirs. Il s’agit par exemple de l’évolution des cotisations patronales (financement des pensions du personnel statutaire), du financement des futures zones de secours, de la statutarisation des agents contractuels ou encore des évolutions barémiques du personnel. Tout cela, qui n’est pas anecdotique dans l’évolution des dépenses et qui ne relève pas au sens strict d’un PST a donc été intégré dans ce PST. Et cela, toujours dans une volonté de transparence.
Le PST est censé ne reprendre que les politiques que le Collège veut initier ou infléchir durant la mandature. La remarque précédente indique donc que le présent PST a intégré d’autres types de décisions prévisibles durant les cinq prochaines années. De plus, certaines politiques qui ont été initiées antérieurement figurent également dans ce PST. C’est essentiellement le cas lorsqu’il s’agit de programmes qui pourraient être arrêtés si on en prenait la décision. Ainsi à titre d’exemple, la poursuite du programme de cohésion sociale figure dans ce PST
Rétroactes
Pour rappel, lors de la première séance du Conseil communal de la nouvelle mandature, en décembre 2012, le Collège communal avait présenté au Conseil nouvellement installé sa déclaration de politique générale. Pour l’essentiel, celle-ci présentait les défis principaux qu’il convient de relever, l’esprit dans lequel le Collège envisage de les aborder, et annonçait la volonté du Collège de se doter d’un programme stratégique transversal (PST) balisant les six années de la mandature. Le Collège s’était engagé à présenter ce PST dans les six mois de son installation.
Ottignies-Louvain-la-Neuve : commune pilote « PST »

Rappelons que le PST est composé de deux volets : un volet externe et un volet interne. Le volet interne ou volet « administration générale » vise l’organisation interne de la Ville et des services communaux. Très logiquement, sa préparation a été confiée au Directeur général. Le volet externe quant à lui concerne les politiques que la Ville veut lancer ou faire évoluer. Cela implique que le PST n’est pas censé aborder toutes les missions d’une commune. Ce volet externe du PST est piloté par le Collège communal. Quoi qu’il en soit de la responsabilité du pilotage, il convient de préciser que les deux volets du PST ont fait l’objet d’une préparation en étroite collaboration entre le Collège communal et les services de l’administration communale.

En janvier dernier, la Région wallonne invitait les communes le souhaitant à se porter candidates au titre de communes pilotes PST. Répondant à cette invitation, la Ville présentait sa candidature en mars. 
En avril dernier, la Région wallonne annonçait qu’elle avait sélectionné 24 communes pilotes, dont Ottignies-Louvain-la-Neuve, et ce parmi près de 90 candidatures présentées. 
Dès le mois de mai, la Région invitait les communes pilotes à participer à un programme de travail s’étalant jusqu’au mois de juillet, ce programme s’adressant autant aux agents communaux qu’aux mandataires publics. Nous nous sommes bien évidemment inscrits à ce programme de travail, et avons adapté l’élaboration de notre PST au nouveau calendrier qu’il impliquait.
Dans ce contexte, la Région invitait dès lors les communes pilotes à présenter leur PST au plus tard à la fin de cette année. Il n’était donc plus possible de le présenter « 6 mois après l’installation du Conseil communal ».
Présentation des « grands projets » du PST en séance du Conseil communal du 25 juin 2013

Toutefois, comme le travail de préparation du PST était déjà bien avancé en mai-juin 2013, il a été décidé d’en présenter les grands projets au Conseil communal en sa séance de juin. Ces grands projets sont considérés par le Collège comme les plus importants de la présente mandature. Cette présentation visait à tenir informé et à mieux associer le Conseil communal au processus d’élaboration de ce document à la fois complexe et stratégique.
La présentation des grands projets était divisée en trois chapitres : les grands projets initiés antérieurement qui seront finalisés durant cette mandature, les grands projets à initier et à réaliser durant cette mandature et enfin les grands projets à initier durant cette mandature et à mettre en œuvre au-delà de 2018. La liste de ces grands projets se présentait comme suit :
Grands projets initiés antérieurement qui seront finalisés durant cette mandature :

· Bâtiments administratifs : antenne communale de la voie des Hennuyers

· Bâtiments administratifs : rénovation de l’Hôtel de Ville 

· Enseignement : nouveau bâtiment de l’école de Lauzelle

· Logement : rénovation de la Mégisserie

· Jeunesse : nouveau bâtiment de la maison des jeunes de LLN

· Sports : extension (rugby et pétanque) du centre sportif du boulevard Baudouin Ier 

· Sports : extension de la plaine des Coquerées

· Environnement : généralisation progressive du principe de quartiers sans pesticides

· Mobilité : finalisation du plan communal cyclable

· Mobilité : berges de la Dyle

· Aménagement du territoire : révision du schéma de structure et du règlement communal d’urbanisme

Grands projets à initier et à réaliser durant cette mandature :

· Développement urbain : lancer des opérations de rénovation et/ou revitalisation urbaine au centre d’Ottignies (prioritairement : place du Centre et commissariat, impliquant la reconstruction du commissariat)
· Développement urbain : rendre effective la nouvelle zone d’habitat au nord du quartier de Lauzelle et y prévoir un Community Land Trust (CLT)
· Aînés : ouvrir une résidence service sociale
· Aînés : favoriser le maintien à domicile des personnes âgées par la création de services adaptés
· Bâtiments administratifs : réaménager le hall d'accueil du bâtiment B2 accueillant le CPAS, des services de la Ville, l’AWIPH et l’AFSCA
· Enseignement : améliorer et développer les infrastructures scolaires 
· Culture : améliorer et développer l’infrastructure culturelle : poursuivre la rénovation de la ferme du Biéreau et du Centre culturel d’Ottignies (CCO), et une nouvelle salle pour le Jean Vilar
· Renforcer la dynamique culture-tourisme.
· Sports : créer un centre sportif local intégré
· Alimentation : favoriser les circuits courts en matière alimentaire, notamment en dédiant des terres aux cultures vivrières
Grands projets à initier durant cette mandature et à mettre en œuvre au-delà de 2018 :
· Aînés : ouvrir une maison de repos publique (MRPA-MRS)

· Enseignement : construire une nouvelle école à Limelette (Jassans)

· Développement urbain : aménager les abords de la gare d’Ottignies et du centre d’Ottignies (compris entre Mousty et la partie nord de la gare d’Ottignies)

Présentation de quatre thématiques du PST lors de quatre réunions de commission technique ad hoc du Conseil communal en juillet 2013
C’est également en vue de tenir informé et de mieux associer le Conseil communal que le Collège a présenté dans le courant du mois de juillet aux conseillers communaux qui le désiraient plusieurs chapitres du PST, et cela sur les thématiques suivantes demandées explicitement par les conseillers communaux : la mobilité (16 juillet), les aménagements urbains (Louvain-la-Neuve et Ottignies) (17 juillet), la participation (18 juillet) et les services aux personnes (19 juillet).
Pour autant que de besoin, rappelons que la période d’élaboration du PST n’a en aucune manière suspendu les initiatives du Collège communal pour la mandature en cours. A titre d’exemples, mentionnons quelques dossiers structurants qui ont déjà été présentés en séance du Conseil communal comme le centre sportif local intégré, la déclaration de politique du logement, la relance du PCAD de Mousty, ou encore la décision de réaliser un schéma général d’aménagement du centre d’Ottignies. 
Un programme stratégique transversal (PST) pour une gouvernance participative, efficace et prospective
Le programme stratégique transversal concerne les six années de l’actuelle mandature. Il s’appuie sur une réflexion à moyen terme susceptible de dégager des options pour un horizon dépassant les six prochaines années. 
Il s’appuie sur un diagnostic, duquel est dégagée une stratégie qui, elle-même, est déclinée en un programme d’actions budgétisées, réparties sur les six années de mandature ; le tout fera l’objet d’un contrat d’objectifs avec l’administration.
Ce document est donc plus précis et plus opérationnel que la déclaration de politique générale. 
Des valeurs pour guider l’action

Cette démarche s’inscrit dans le contexte d’un ensemble de valeurs qui continueront de guider notre action. A commencer par la solidarité. Solidarité des citoyens au sein de la communauté locale, solidarité entre les générations, solidarité entre les peuples.
Ces valeurs continueront d’imprégner notre action en faveur d’une ville tolérante, ouverte et solidaire. A ce titre, nous continuerons de veiller à la mixité sociale, intergénérationnelle et interculturelle de notre ville.

L’exigence éthique se doit d’être omniprésente dans toutes les dimensions de la bonne gouvernance que nous souhaitons poursuivre au service de l’intérêt général. Et également afin de garantir et d’améliorer constamment la qualité et le professionnalisme des services publics aux citoyens. Dans le cadre à la fois de la réorganisation des services administratifs et du contrat d’objectifs, nous affinerons, avec l’administration, une charte des valeurs de l’administration.
Nous inscrire dans une perspective de moyen et de long termes

Nous vivons dans un monde en pleine mutation. Les perspectives d’avenir sont faites de risques, de menaces et d’opportunités. Les difficultés économiques, le défi climatique, la pénurie énergétique, les difficultés d’accès aux ressources naturelles, la mondialisation, les technologies de l’information et de communication, l’accroissement des différences de revenus entre citoyens font partie de ces données qu’il nous appartient d’intégrer, autant que faire se peut, dans nos décisions d’aujourd’hui au niveau local. Il y sera question d’accès aux droits sociaux et culturels fondamentaux, de technologies, de modes de déplacements, d’utilisation de l’espace, de modes d’habiter, de comportements de consommation. Dans tous ces domaines, le niveau de pouvoir communal peut sensibiliser, agir et anticiper.

Le contexte national et international est incertain. La crise financière est bien là. La mondialisation n’a pas encore trouvé les équilibres et mécanismes régulateurs indispensables qui permettraient d’éviter, par exemple, les délocalisations. Ce contexte doit nous inciter à la vigilance : même dans une région relativement épargnée comme la nôtre, la pauvreté et la précarité sont des réalités que nous devons continuer à intégrer dans nos politiques. En même temps, notre ville est en plein développement. Avec une population jeune, avec une université au rayonnement international et un tissu économique à la pointe des technologies, avec un RER qui renforcera notre liaison avec Bruxelles, la Flandre et le reste de la Wallonie, avec une tradition interculturelle et participative particulièrement riche, notre ville dispose d’atouts exceptionnels pour relever les défis d’une société en mutation.

Notre responsabilité est d’apporter des réponses aux questions qui se posent ici et maintenant. Mais ces réponses doivent s’inscrire dans une perspective de moyen et de long termes.

Comme durant la mandature précédente, l’ensemble de notre politique s’appuiera sur les atouts dont nous disposons et continuera à être conçue dans une perspective d’innovation, de développement durable et de cohésion sociale.
Notre décision de réaliser un programme stratégique transversal s’inscrit bien sûr dans le cadre de cette approche globale de l’action locale, privilégiant la culture du projet par une gestion transversale, et articulant les décisions prises et à prendre dans une perspective de moyen et long termes. Tels sont les ingrédients nécessaires d’une bonne gouvernance, qui implique également l’évaluation permanente de l’action menée. Nous procéderons à une évaluation des politiques menées et de maintiendrons une attention constante à la prospective.
Les principaux défis que veut relever le PST

Relever le défi du logement dans une ville attractive et toujours plus agréable à vivre
Au cours de ces dernières années, la Ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve s’est transformée en profondeur. Dans les années qui viennent, ce développement va se poursuivre. Le Collège a pour ambition de continuer à anticiper et à maîtriser ce développement et de poursuivre et amplifier son action au service du bien commun.

La réussite du développement de la ville d’Ottignies-Louvain-la-Neuve se manifeste concrètement par  la très forte attractivité qu’elle exerce à tous points de vue, tant sur le plan de l’emploi que de l’enseignement, de la culture, des sports ou des loisirs. Cette attractivité s’exerce tout autant en matière de logement. On veut habiter notre ville. Rançon de ce succès : il devient très difficile de s’y loger. Les prix de vente et de location très élevés contraignent des habitants à quitter notre commune et des travailleurs à s’éloigner de leur lieu de travail.
Ces tendances se traduisent clairement dans l’évolution démographique de notre ville. Depuis une vingtaine d’années, les tranches d’âges comprises entre 30 et 40 ans, ainsi qu’entre 0 et 10 ans ont tendance à diminuer fortement. Et sur la même période, les plus de 60 ans voient leurs effectifs augmenter dans une proportion comparable. A l’heure actuelle, la pyramide des âges ne s’en voit pas encore perturbée, mais ce sont l’évolution de notre démographie qui pose problème. Si nous n’y prenons pas garde, et si nous n’agissons pas dès maintenant, nous prenons le risque d’un réel déséquilibre dans la population d’ici une bonne dizaine d’années.

Il n’y a pas une réponse unique qui répondrait à ce défi. C’est une panoplie de mesures qu’il convient de prendre afin d’assurer la mixité sociale et générationnelle et de garantir pour l’avenir une pyramide des âges qui soit équilibrée. Parmi celles-ci : 

· augmenter la part de logements publics sur l’ensemble du territoire (et retrouver au plus vite le taux de 10 % de logements publics) par la réactivité des acteurs du logement aux ancrages communaux du logement développés par la Région wallonne et par les partenariats avec les promoteurs privés en application des possibilités offertes par tous les outils légaux et réglementaires disponibles ;
·  favoriser l’accès au logement acquisitif des jeunes ménages (avec une attention particulière aux familles d’Ottignies-Louvain-la-Neuve) par des modalités innovantes d’accès au foncier (Community Land Trust) ; par l’organisation de groupes d’épargne solidaire (permettant la création d’un fonds de roulement qui peut être utilisé, à tour de rôle, par les différentes familles du groupe pour avancer l’acompte exigé lors de la signature d’un compromis de vente) ; par le partenariat avec l’ensemble des acteurs du logement présents sur le territoire communal.
Ces grands axes de la politique du logement s’inscrivent dans un contexte local assez bien connu à ce jour. Durant les six prochaines années, les nouveaux logements seront prioritairement localisés dans nos deux centre urbains : d’une part dans l’hyper-centre d’Ottignies et d’autre part au Nord du quartier de Lauzelle, ainsi que dans le quartier de Courbevoie et à côté de la grande Aula. 
Ainsi au nord du quartier de Lauzelle, 30 ha de terrain devraient passer en zone d’habitat suite à la révision du plan de secteur qui arrive à son terme. Cette transformation de terrains à vocation industrielle ou agricole en terrains à bâtir a été unanimement approuvée dans son principe par le Conseil communal. Sur Louvain-la-Neuve, le défi est de permettre aux jeunes de pouvoir rester ou s’établir. Le défi est autant démographique que social. La société « Notre Maison » doit pouvoir y construire des logements publics (locatifs). Sur ces 30 ha, une zone significative sera réservée à un projet de « Community Land Trust », permettant à des familles jeunes d’accéder à la propriété, et est présentée dans le cadre du prochain plan d’ancrage logement (2014-2016).
A Ottignies, les abords de la gare devraient connaître d’importants développements dans les prochaines années, de même que plusieurs zones situées dans l’hyper-centre d’Ottignies. La Ville a pris l’initiative de lancer deux études (schéma d’aménagement et mobilité) relatives à l’avenir du quartier de la gare d’Ottignies. Parallèlement, le Conseil vient de décider de réactiver le projet de PCA de Mousty, et de lancer un schéma général d’aménagement du centre d’Ottignies. Tous ces outils permettront de se donner une vue d’ensemble et de tracer des perspectives précises pour le futur du centre-ville. Les principes directeurs consistent à privilégier le logement au centre-ville, tout en veillant à diversifier les fonctions urbaines (travail, culture, loisirs, services) et à créer des espaces agréables à vivre, notamment en réalisant les berges de la Dyle (par tronçons) et le réaménagement de la place du Centre (décision de principe prise par le Conseil communal). D’importants projets de logements sont déjà envisagés par des promoteurs privés (CFE-Benelmat, Bétons Lemaire, établissements Decoux). Ils seront intégrés dans la vision qui sera élaborée grâce aux outils évoqués ci-dessus. Sur les terrains dont elle est propriétaire (avenue Delvaux, commissariat, Mégisserie), la Ville lancera également des projets prioritairement dédiés au logement, et travaillera avec les promoteurs privés pour y assurer une part de logements sociaux. Le PST prévoit également la poursuite des travaux de rénovation et d’embellissement des espaces publics du centre, notamment la rue des Deux-Ponts, la rue du Monument, la chaussée Provinciale, etc.
De manière générale, ces nouvelles zones urbaines seront à la pointe des standards « éco-quartier » et elles veilleront à accueillir au mieux la nature, voire des parcelles de maraîchage.
Nous voulons relever le défi du logement en l’intégrant dans une approche globale d’un projet de ville à taille humaine qui veille avant tout à la qualité de la vie et des services disponibles, et cela en créant les conditions optimales à l’épanouissement de chacun et en privilégiant  la convivialité, la propreté, la sécurité, la mobilité, ainsi que la qualité des espaces publics.

Dans cet esprit, il s’agit de poursuivre l’essor de la Ville en tant que pôle culturel, d’enseignement, de développement économique, sportif, de tourisme et de loisirs.

Nous accorderons une attention toute particulière à l’accueil de la petite enfance et des aînés (sachant que le vieillissement de la population constitue un des grands défis des années futures), à l’offre scolaire, aux initiatives qui favorisent la rencontre inter-générationnelle, la mixité sociale, l’inter-culturalité et la lutte contre l’exclusion sociale. Dans le contexte de crise que nous traversons, la fracture sociale risque de s’approfondir ; il s’agira d’y accorder la plus grande attention. Dans le domaine de l’emploi par exemple, le rôle de la Ville consistera à renforcer les mises en réseau et échanges d’information entre acteurs ; et ce dans un contexte fort actif avec notamment la maison de l’emploi et le CPAS dans sa mission d’insertion. En vue de renforcer les circuits courts, la Ville apportera son soutien à l’initiative de monnaie locale récemment lancée sur le territoire communal.
Les prévisions démographiques (IWEPS et UCL) prévoient que d’ici à 2026, la population globale de notre ville devrait augmenter de 13 %, passant de 31.700 aujourd’hui à 35.600 en 2026. Il est toutefois fort probable que les projets de construction de logements au centre d’Ottignies et à Lauzelle, tels qu’évoqués ci-dessus, accélèrent quelque peu ces tendances générales. Par ailleurs, la diminution relative de la part des 0 à 14 ans sur le territoire communal correspond en chiffres absolus à une augmentation qui est évaluée à 9 % : de 5.425 aujourd’hui à 5.803 en 2026. Nous retiendrons une hypothèse de travail visant à accueillir dans les écoles du réseau communal une population en augmentation de 9 % à l’horizon 2026, ce qui signifie donc le maintien de la part du réseau communal en regard des autres réseaux (FWB et libre). 
Cette augmentation prévisible doit nous inciter à anticiper l’adaptation de nos infrastructures en conséquence. Notre approche est donc plutôt prudente. Elle devra peut-être être adaptée à la hausse en fonction de la réalisation des différents projets qui se présentent à ce jour.
L’accueil de la petite enfance
Dans le domaine de l’accueil de la petite enfance, nous poursuivrons les efforts entrepris ces dernières années afin d’encore augmenter l’offre de places, notamment en raison de l’évolution démographique prévisible évoquée ci-dessus. Cette offre est passée dans notre commune de 567 places d’accueil en 2008 à 632 places en 2012. Ce nombre correspond à un taux de couverture des besoins locaux de 65 %. A titre de comparaison, le taux de couverture moyen de la Région wallonne est de 33 %, et celui du Brabant wallon de 39 %. Ces quelques données témoignent du dynamisme dont notre Ville a fait preuve. Toutefois, nous sommes bien conscients de la persistance du manque de places et des difficultés que rencontrent encore les familles pour trouver une place d’accueil. Telle est la raison pour laquelle, nous souhaitons poursuivre et amplifier nos efforts en cette matière. Mais il se fait que notre excellent taux de couverture nous pénalise : il nous interdit en effet de recevoir de nouveaux agréments de l’ONE pour de nouvelles places d’accueil en crèches. Aussi privilégierons-nous toutes les formules alternatives d’accueil, comme les accueillantes (ou co-accueillantes), voire les crèches parentales. Nous entendons également soutenir les milieux d’accueil qui feraient le choix d’accueillir un enfant en situation de handicap
L’enseignement communal
S’agissant du réseau d’enseignement fondamental communal (composé de 8 écoles et de 1401 élèves, au 30 septembre 2013), nous conserverons l’approche qui a toujours prévalu d’un réseau d’écoles à taille humaine (en recherchant la configuration optimale du point de vue de l’encadrement : 5 classes maternelles et 7 classes primaires) bien réparties sur tout le territoire. Les actuelles 75 classes maternelles et primaires devraient progressivement passer à 82. Ces 7 nouvelles classes, soit une augmentation de 9 %, seront planifiées dans les écoles de Limelette, de La Croix qui sont les seules écoles à être encore loin du seuil 5 + 7 évoqué ci-dessus et qui voient déjà croître annuellement leur population scolaire.
A l’école de La Croix, la population en primaire est en augmentation ces dernières années puisqu'on n'observe plus de départ massif d'élèves entre le maternel et le primaire : 60 enfants en 2011, 78 en 2012, environ 100 en 2014 et 120 en 2015 au vu de la population actuelle de la section maternelle. La création d’un nouveau lotissement à proximité ne devrait que renforcer la demande. Etant donné que l’école ne comporte que 4 classes primaires réellement utilisables, deux classes au minimum vont manquer d’ici deux ans. Il y a aussi déjà actuellement un manque de places en maternelle. L’extension prévue devra donc comporter au moins deux classes primaires (idéalement trois) et un espace de sieste adapté aux enfants en maternelle. Au vu de la configuration des lieux, l’idéal semble être de remplacer l’actuel plain-pied « Accueil maternel - salle des professeurs - bureau de direction » par un bâtiment sur deux niveaux qui accueillera à l’étage les locaux supplémentaires nécessaires. Montant estimé de ces travaux : 720.000 € TVAC. En surplomb, un deuxième espace de récréation devra être créé à la place du pavillon provisoire actuel. Cette extension permettra à l'école de se rapprocher du modèle 5+7 et d'accroître la capacité totale du réseau communal en vue de l'augmentation de population scolaire annoncée d'ici 2026.

A l’école de Limauges, le pavillon provisoire (depuis presque 20 ans) qui sert de cantine et de salle d’accueil extrascolaire devient vétuste : il doit être remplacé par une construction définitive qui intègre cantine, accueil et salle de psychomotricité. La salle de psychomotricité actuelle, un couloir entre deux classes, est en effet peu appropriée. Montant estimé de ces travaux : 450.000 € TVAC subsidiés à 60 % par la FWB.
Au-delà de 2018, il conviendra d’envisager la reconstruction complète de l’école de Limelette. Le bâtiment actuel, pensé à l’origine comme maison communale, est totalement non fonctionnel : plafonds très hauts, cage d’escalier « monumentale », combles et nombreux petits locaux difficilement utilisables. Actuellement, l’école compte 3 classes maternelles et 4 classes primaires (une classe maternelle et une classe primaire il y a 20 ans!) et fait déjà face à un manque de places en maternelle à cause de l’inadaptation des lieux à la fonction. Vu son caractère non fonctionnel, faire évoluer le bâtiment semble impossible. Il est donc proposé de construire une nouvelle école sur le modèle 5+7 (ce qui permettra aussi d'accroître la capacité totale du réseau communal)  en y incluant la crèche communale adjacente. Idéalement, cette opération devrait s'articuler avec l’aménagement de la tranchée couverte au-dessus du chemin de fer. Vu les délais nécessaires pour obtenir les subsides pour un chantier d'une telle ampleur, ce projet, même si initié rapidement, ne pourra se réaliser que lors de la mandature suivante. En attendant et vu le manque de place qui se fait déjà sentir en maternelle, un pavillon temporaire, probablement récupéré à Lauzelle sera installé derrière l'école en 2014. 
Par ailleurs, afin de permettre aux directeurs d’école de se concentrer sur leurs missions prioritaires (l'animation pédagogique de l'équipe éducative et le relais avec les parents), on veillera à diminuer les tâches administratives souvent répétitives qu’ils doivent encore assumer. Les moyens envisagés afin de limiter cette charge administrative des directions sont d’une part de créer un logiciel permettant aux parents (qui le souhaitent) d’inscrire en ligne leurs enfants aux services scolaires payants souhaités (potage et repas scolaires), et d’autre part d’augmenter de quelques heures par semaine l’horaire d’une personne-accueillante par école afin d’assurer du travail de secrétariat au service de chaque direction.
Un effort tout particulier sera aussi réalisé pour favoriser l’utilisation par les enseignants des possibilités offertes par les nouvelles technologies de l’information et de la communication.

En collaboration avec le CPAS, on organisera un suivi différencié en extrascolaire pour éviter la marginalisation des enfants issus des milieux les moins favorisés socialement et culturellement.
L’accueil des aînés
S’agissant de l’accueil des personnes âgées, la priorité sera mise dans les prochaines années sur l’ouverture d’une résidence service sociale, ainsi que sur la préparation d’un dossier de MR-MRS, afin de pouvoir bénéficier des subventions fédérales et régionales dès qu’une nouvelle programmation sera décidée. 

En effet, beaucoup d'aînés, autonomes mais ne pouvant rester seuls dans une grande maison, souhaitent rester dans notre ville mais n'en ont pas les moyens. Dans ce contexte, l'ouverture d'une  résidence service sociale, est particulièrement indiquée, idéalement sur le site de Louvain-la-Neuve, le centre d'Ottignies bénéficiant déjà de la Résidence du Moulin. Elle devrait disposer de 35 à 40 logements (studios et appartements), de locaux communautaires propres aux résidents et de locaux ouverts à la population pour les repas et les animations. En mettant ce projet dans le plan d’ancrage communal du logement, il serait possible d'obtenir des subventions. Montant prévisible approximatif : 5.000.000 € HTVA et frais.
La Ville entreprendra les démarches en vue de créer une MRPA et une MRS. A ce jour, la programmation (de compétences régionale et fédérale) quant à l’ouverture de lits est arrêtée, et cela depuis fin 2011. Dans ce contexte, notre volonté est d’introduire une demande de principe pour réserver des lits dans une future programmation. Une MRPA doit compter minimum 50 lits et peut atteindre l’équilibre à partir de 100 lits. Dès la réception d’un accord de principe, il faut compter 3 ans pour la mise en œuvre. Coût estimé : 100 000 € par lit (subside 60 %) + 60 % de subside pour les abords et le mobilier. 

D’autre part, les besoins des personnes âgées diffèrent selon les revenus mais aussi selon l’avancement en âge, c’est pourquoi il convient d’y répondre de multiples façons. Pour faciliter le maintien à domicile, il convient de développer les services existants (repas à domiciles, accès aux repas et animations à la Résidence du Moulin, aides à domicile, service de coordination, taxi,…). Un besoin nouveau est apparu auquel nous voulons répondre en instaurant un service de soutien à l’aidant proche car l’entourage et le conjoint aidant ont un rôle déterminant mais ont souvent besoin de soutien et de moments de répit. Ceci nécessitera l’engagement de personnes formées à cette tâche et de personnel d’encadrement.
La politique culturelle

Notre Ville jouit d’une infrastructure culturelle exceptionnellement riche et variée, mais qui, comme tout bâti, nécessite un entretien régulier et, à un moment donné, une rénovation. La Ville a récemment investi dans la rénovation de la salle du Centre culturel à Ottignies. D’autres travaux au CCO et à la ferme du Douaire pourraient être envisagés. Le projet de centre musical à la Ferme du Biéreau doit se poursuivre par la rénovation des écuries, de la cour et du foyer, ce qui représenterait un investissement estimé à 800.000 € pour la part communale. L’Atelier-Théâtre Jean Vilar devrait également être rénové et doté d’une nouvelle salle de spectacle lui permettant de se recentrer sur son rôle de centre de création dramatique. La Ville interviendra pour l’essentiel en garantie de l’emprunt contracté par le théâtre.  Le besoin d’un lieu consacré aux formes alternatives et à l’underground a également été identifié.  
Le Pôle culturel est aujourd’hui une réalité au cœur du Brabant wallon. Mais si les infrastructures culturelles attirent des spectateurs de toute la province et davantage, la Ville peut encore améliorer la cohérence de son offre de culture et de divertissement et renforcer sa visibilité. En accueillant une section de l’académie d’été de Wallonie, en amplifiant les collaborations et les activités familiales autour de Diagonale, le prix international de la BD, en créant un spectacle de rue récurrent exploitant l’histoire et le tissu urbain, en accroissant son infrastructure d’accueil par la création d’un gîte (auberge de jeunesse) d’une centaine de lits, en développant l’offre des « Friands de culture », combinant culture et tourisme, qui ont déjà connu un succès important. L’offre devra être étendue à l’avenir de façon à toucher un vaste public. Pour ce faire, il faudra multiplier les divertissements/loisirs proposés, élargir le partenariat aux communes limitrophes et proposer une formule comprenant l’hébergement. 
La ville  dispose d’une association «  le cercle d’histoire »  très dynamique qui souhaite pouvoir montrer  au public en permanence les richesses historiques évoquant le patrimoine de la ville. Afin de conserver cette mémoire et d’en faire bénéficier le plus grand nombre, la création d’un musée local s’impose. Ce dernier garantira la visibilité de notre patrimoine historique et culturel et assurera une meilleure conservation des nombreuses pièces réunies depuis de longues années par le Cercle d’histoire. Afin de trouver le lieu le plus adéquat pour son implantation, une réflexion sera entamée avec les partenaires concernés. 
La politique en matière d’environnement

La politique de la Ville en matière de gestion des déchets est novatrice depuis plusieurs années. Elle continuera dans ce sens en envisageant la collecte des déchets au poids et en intensifiant encore la sensibilisation et à la prévention en matière de déchets (avec les commerçants, lors de l’organisation des fêtes...).

La Ville poursuivra également sa politique de protection de la biodiversité et des eaux, notamment en continuant à anticiper les interdictions de l’usage des pesticides dans les espaces publics, en sensibilisant les citoyens à cet enjeu, en les soutenant et en proposant des modes des gestion alternatifs des jardins et potagers (nouveaux quartiers sans pesticides). 
La politique énergétique

En matière d’énergie, l’objectif est d’intensifier les efforts entrepris par la Ville pour diminuer ses consommations énergétiques en s’inscrivant dans une démarche globale basée sur une gestion énergétique rigoureuse, sur des objectifs clairs et sur des indicateurs fiables.

Cette démarche passe par un engagement : l’adhésion de la Ville à la « Convention européenne des maires pour une énergie locale durable ». Par cette adhésion, la Ville s’engage à dépasser l’objectif de 20 % de réduction de la production de CO2 en 2020 par rapport à 1990. Ceci nécessite tout d’abord de réaliser un bilan des émissions de CO2 (ce qui équivaut grosso modo à un bilan des consommations énergétiques) pour ensuite établir un plan d’action en faveur de l’énergie durable. 

Ce plan doit permettre d’augmenter la part de renouvelable, de réduire drastiquement la consommation d’hydrocarbures et de réduire la consommation globale d’énergie par amélioration de l’efficacité énergétique, engendrant de la sorte à moyen terme des économies financières appréciables.

Prioritairement, cette démarche concernera les consommations propres aux services communaux et sur lesquelles la Ville a une influence directe. Elle devrait également concerner par effet d’entraînement (suscité par des actions communales de sensibilisation) tous les consommateurs d’énergie présents sur le territoire communal : entreprises, écoles, autres services publics…

L’engagement d’un Conseiller en énergie en avril passé constitue la première étape de cette démarche qui aura donc deux volets : un volet interne où la Ville a la maîtrise des consommations et un volet externe où elle jouera un rôle d’incitateur et de facilitateur. 

La politique sportive : créer un centre sportif local intégré

Afin de gérer et de dynamiser les infrastructures sportives de la Ville, il est nécessaire de mettre en place un centre sportif local intégré dont les missions seront de promouvoir la  pratique sportive, l’éducation à la santé par le sport ainsi que les valeurs éthique sportive et de fair-play. L’intérêt est de rentabiliser les infrastructures en termes d’occupation, de mettre en place une politique sportive et de centraliser les projets à caractère sportif. Un directeur, subsidié à 90 %, pourra ainsi être engagé afin de remplir les missions.  

Ce projet permettra à la Ville de se doter d’un projet sportif cohérent, avec une vision globale et des objectifs clairs, permettant de donner des repères aux différents acteurs et intervenants sportifs de notre commune. La politique sportive est une notion fort large car elle agit pour le compte de l’animation locale, de l’éducation, de la santé, de la performance et de la compétition, du soutien au tissu associatif, de la lutte contre la délinquance, des loisirs, du bien être individuel,…

Notre ambition première est d’assurer à tous les citoyens la possibilité d’avoir, dans de bonnes conditions, une pratique sportive adaptée, tout en étant en phase avec la demande sociale et en garantissant l’intérêt général.

Favoriser les circuits courts en matière alimentaire

On peut constater une demande de plus en plus forte de la part des consommateurs pour des aliments de qualité et des circuits courts de distribution. La dynamique « Ottignies-Louvain-la-Neuve - 2050 » avait notamment mis cette préoccupation en évidence. Et les groupements d’achats en sont aussi le témoignage au quotidien. La Ville prendra diverses initiatives afin de rencontrer cette préoccupation. En mettant à disposition (à des conditions à convenir) des terrains afin d’y permettre des cultures maraîchères. Par ailleurs, dans le cadre de projets importants de lotissements, on envisagera la possibilité de prévoir des terres à cultiver (maraîchage, fruitiers) et de soutenir des projets de jardins potagers partagés.
Le volet interne du PST

Une des raisons pour lesquelles la Ville a décidé de présenter sa candidature comme commune pilote PST, et de se lancer dans un PST, est qu’elle a réalisé récemment un audit général des services administratifs dont l’objectif global est d’améliorer le professionnalisme de l’administration, notamment par la mise en place de processus d’évaluation des politiques menées et du fonctionnement administratif, ainsi qu’en privilégiant la culture du projet, ce qui implique davantage de transversalité dans le fonctionnement quotidien des services. Et cela notamment avec la mise sur pied de deux cellules transversales, sur la mobilité et sur le développement durable.
Parallèlement, il y a également la volonté d’utiliser les technologies nouvelles dans un but de simplification administrative.

Pour la plus large part, le volet interne du PST consiste à poursuivre la mise en œuvre de cet audit. Les missions de la personne engagée en tant que GRH visent principalement les processus d’évaluation. Le nouveau service des marchés publics professionnalise cette part importante et de plus en plus sophistiquée de la vie de l’administration, en y incluant progressivement des préoccupations sociales et environnementales.
Les 520 fiches actions du PST

Les 520 fiches actions qui composent le PST ont été encodées dans un programme informatique permettant une lecture analytique complète de toutes les actions.
Comme indiqué dès l’introduction, ce document ne se limite donc pas aux seules politiques que le Collège veut lancer ou infléchir. 

La présentation des fiches

Dans le document de présentation des fiches actions du PST, chaque fiche est numéroté et cela en suivant la chronologie de présentation (ce n° se trouve dans la première colonne). Dans la deuxième colonne se trouve un autre n° : il s’agit de l’objectif stratégique auquel l’action en question est rattachée. Vient ensuite la présentation (en quelques lignes maximum) de l’action elle-même ; ensuite les personnes et services concernés par l’action. La présentation de chaque action se termine par son évaluation budgétaire, au service ordinaire ou extraordinaire.
Un programme informatique ad hoc
Comme mentionné ci-dessus, plusieurs membres du Collège et agents communaux ont participé aux séances de travail organisées par la Région wallonne entre les mois de mai et juillet de cette année pour la préparation des PST.
Il est toutefois apparu assez rapidement que le logiciel préparé à la demande de la Région wallonne et destiné à harmoniser les présentations des communes, présentait d’importantes lacunes. Ce  logiciel était extrêmement lourd notamment en raison d’un trop grand nombre de champs. Quant au volet budgétaire, il ne comprenait, lui, qu’un seul champ, intitulé « impact budgétaire ».
Tirant les conclusions de ce constat, le Directeur général a mis au point un programme ad hoc dont les caractéristiques principales sont qu’il est particulièrement simple à manipuler, qu’il est très lisible, et que l’implication budgétaire des fiches actions se retrouve intégrée de manière très précise (tant à l’extraordinaire qu’à l’ordinaire, avec implication sur chaque année) et lisible, et cela sur toute la durée du PST, soit jusqu’en 2018.
En outre, ce programme est extrêmement facile d’utilisation pour les services administratifs. Il permet par exemple de sélectionner toutes les fiches actions d’une même année, ou d’une même thématique, ou reprises sous un même objectif stratégique.
Les données budgétaires découlant du PST

L’extrême transparence et lisibilité du programme que nous utilisons pour présenter ce PST permet d’obtenir des tableaux de synthèse de nature budgétaire qui sont particulièrement éclairants. Ils méritent néanmoins quelques mots d’explication.
Un service extraordinaire planifié sur 6 ans

Un acquis substantiel du présent PST est l’intégration du service extraordinaire de TOUTE la mandature actuelle. Dans les grandes lignes, on peut affirmer qu’on dispose d’ores et déjà des grandes lignes du budget extraordinaire pour les années prochaines et ce jusque 2018 inclus. 

En effet, pour le budget extraordinaire, le PST a intégré toutes les dépenses prévues, et pas seulement les actions spécifiques au PST en tant que tel. Il s’agit-là d’un travail considérable qui a été réalisé plus particulièrement par le service travaux et environnement (voiries, espaces verts, bâtiments et charroi) qui accapare traditionnellement la plus grande part du budget extraordinaire. Comme on le constatera à la lecture des tableaux de synthèse, les emprunts prévus pour les travaux entre 2013 et 2018 s’élèvent à un peu plus de 21.600.000 €, soit 3.600.000 €/an sur la durée de la mandature.

La deuxième rubrique de la prévision des dépenses extraordinaire est intitulée « crédits récurrents ». Elle concerne les fabriques d’église, les investissements informatiques, pour la police, les emprises, le matériel scolaire. Au total, les emprunts cumulés pour la période s’élèvent à près de 7.400.000 €, soit aux environs de 1.200.000 €/an.
La troisième rubrique reprend toutes les « autres actions » prévues dans le cadre du PST, qui s’élèvent à 7.000.000 € au total.

L’ensemble de ces données devraient nous permettre d’établir des prévisions budgétaires extraordinaires beaucoup plus précises que par le passé, et ce faisant nous permettre plus aisément de rencontrer le prescrit de la circulaire budgétaire qui limite les emprunts prévus à l’extraordinaire (180 ou 165 €/habitant selon que le budget 2014 sera présenté à l’équilibre ou en déficit).

Une estimation des dépenses ordinaires

Un certain nombre de fiches actions annoncent des dépenses nulles. Deux cas de figure peuvent se présenter. Soit il s’agit effectivement d’actions qui s’inscrivent dans le temps de travail des agents communaux actuellement en place et ne requièrent pas d’autres dépenses. Soit il s’agit d’actions qui ont déjà été lancées et qui sont déjà budgétisées ; dans ce cas, elles sont sans effet budgétaire.

Comme indiqué dans l’introduction, nous avons ajouté dans ce PST aux projets spécifiques du Collège un ensemble de contraintes que nous devrons assumer durant cette mandature, des contraintes normales comme l’évolution barémique du personnel ou liée à l’évolution de l’indice des prix, ou des contraintes provenant de décisions prises par d’autres niveaux de pouvoir.
A titre d’exemples, si nous prenons comme référence l’année 2018, nous constatons l’évolution suivante des dépenses ordinaire annuelle pour : 
l’évolution barémique et indexation du personnel communal :

1.860.000 €

l’évolution barémique et indexation du personnel de la police :

1.105.000 €

le financement de la future zone de secours :



0.400.000 €

la statutarisation du personnel communal :




0.215.000 €

la revalorisation des petits barêmes :





0.260.000 €

l’ajustement des cotisations patronales à la Ville :



0.137.000 €

l’ajustement des cotisations patronales à la police :



0.296.000 €

Ainsi donc en 2018, ces quelques postes pèseront au total pour un montant de 4.273.000 €, soit un peu plus de la moitié de l’augmentation totale estimée des dépenses à cette échéance.
Quel lien entre le PST et l’élaboration des budgets annuels ?

Il convient de mentionner que ces données de nature budgétaire, que nous avons voulu présenter de la manière la plus précise possible (et dans l’état actuel des informations dont nous disposons), s’inscrivent encore et toujours dans une volonté de transparence maximale pour tous les acteurs concernés, à savoir tant l’administration que les mandataires publics. Toutefois, ces données ne remplacent évidemment absolument pas l’élaboration du budget année par année. 
 
L’élaboration du budget implique un examen minutieux de tous les postes de dépenses, qui, au terme de ce travail, peuvent être amenées à croître ou à décroître. Ce travail n’apparaît pas dans ce PST. De plus, dans ce qui précède, ne figurent que des dépenses nettes. A ce stade, nous ne connaissons pas l’évolution de nos recettes. Dans le cadre de la confection de chaque exercice budgétaire, nous prendrons comme base de départ les données qui figurent dans le PST – tel est évidemment l’intérêt de ce document – et nous les confronterons à la réalité budgétaire, et notamment à l’estimation des recettes pour l’exercice en question. Il pourrait en résulter que certaines actions soient reportées, voire modifiées.
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